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L’article 19, paragraphe 1 de la Constitution chypriote du 16 août 1960,
dernièrement modifiée par la loi n° 106(I) de 1996, garantit à chacun la liberté de
parole et la liberté d’expression. Le droit de s’exprimer librement sous une forme
quelconque est matérialisé à l’article 2, qui garantit à chacun le droit de se former
librement une opinion, ainsi que le droit de rechercher et de diffuser des
informations sans entrave, ni contrainte de la part de l’État et indépendamment
des frontières.

L’exercice des droits inscrits aux articles 1 et 2 est soumis aux restrictions fixées
par l’article 3. Néanmoins, seule la loi peut imposer des restrictions par le biais de
contraintes formelles, de modalités, de limites ou de sanctions. D’autre part, ces
restrictions doivent servir des intérêts prioritaires, notamment la protection de la
sûreté de la République, de l’ordre constitutionnel, de la sécurité ou l’ordre
publics, de la santé ou la moralité publiques, ou la sauvegarde de la réputation ou
des droits d’autrui. Il est également possible de prendre des mesures restrictives
pour empêcher la diffusion d’informations confidentielles ou pour préserver
l’autorité et l’indépendance de la justice.

L’article 122 de la Constitution chypriote fait état de la Cyprus Broadcasting
Corporation (entité de radiodiffusion publique), qui, en tant que service public, est
régie par les dispositions des articles 123 à 125 relatif à la composition des
instances et la surveillance, notamment en ce qui concerne les communautés
turque et chypriote. En outre, l’article 171 comporte des dispositions relatives à la
couverture des communautés turque et chypriote par la radiodiffusion.

Sans préjudice des droits inscrits à l’article 19 de la Constitution chypriote, la
République de Chypre est libre, conformément à l’article 19, paragraphe 5,
d’instaurer un système de licence pour la radiodiffusion ou les sociétés de
cinéma. Les critères d’attribution des licences d’exploitation d’une station de
radio ou d’une chaîne de télévision sont spécifiés par la loi sur la radio et de la
télévision de 1998. Le deuxième volet de cette loi prévoit, aux articles 3 et
suivants, la création d’une instance de régulation indépendante, la Cyprus
Radiotelevision Authority, dont les compétences englobent, entre autres,
l’attribution des licences de diffusion.
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Constitution of 16 August 1960, last amended through Act No. 106(I) of
1996

http://www.hri.org/docs/cyprus/cyprus-const.html
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